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INTRODUCTION GENERALE - PRESENTATION DU CONTEXTE 


Les societes Groupe Bernard Tapie (ci-apres «GBT», Annexe 1) et Financiere et Immobiliere 
Bernard Tapie (ci-apres « FIBT », Annexe 2 . ensemble avec GBT les « Societes ») connaissent des 
difficultes resultant d’un contentieux les opposant depuis plus de 25 ans aux societes CDR Consortium 
de Realisation et CDR Creances. 

Afin de permettre l’apurement de la totalite de leur passif dans un cadre ordonne, les Societes ont 
decide de solliciter du Tribunal de commerce de Paris Touverture a leur benefice d’une procedure de 
sauvegarde. 

Par declaration au greffe du 6 novembre 2015, la societe GBT a sollicite Pouverture d’une procedure 
de sauvegarde et par jugement en date du 30 novembre 2015, le Tribunal de commerce de Paris a fait 
droit & cette demande (Annexe 3) . 

Par assignation du 30 novembre 2015, GBT a sollicite l’extension de sa procedure de sauvegarde it 
FIBT. Par jugement du 2decembre 2015, le Tribunal de commerce de Paris a fait droit a cette 
demande et etendu a FIBT la procedure de sauvegarde de GBT (Annexe 4) . 

Dans le cadre des procedures de sauvegarde, le Ministere Public et les societes CDR Creances et CDR 
Consortium de Realisation se sont opposes k toutes les decisions prises par le Tribunal de commerce 
de Paris et des recours ont ete systematiquement inities, ayant pour effet de retarder Tissue de ces 
procedures de sauvegarde. 

Le Ministere Public a inteijete appel du jugement d’ouverture de la procedure collective de GBT et du 
jugement d’extension de cette procedure collective a FIBT. Par deux arrets du 8 juin 2016, la Cour 
d’appel de Paris a declare le Ministere Public irrecevable en ses appels a Tencontre des jugements 
d’ouverture des procedures de sauvegarde (Annexe 5) . 

Le Ministere Public a presente une requete aux fins de conversion de la procedure de sauvegarde en 
procedure de liquidation judiciaire le 15 decembre 2015 (Annexe 6) . qui a donne lieu a un jugement 
du Tribunal de commerce de Paris du 25 janvier 2016 rejetant cette demande (Annexe 7) . Le Ministere 
Public a fait appel de ce jugement, avant finalement de se desister de cette procedure (Annexe 81 . 

La periode d’observation de la procedure de sauvegarde de GBT et FIBT a ete renouvelde pour une 
duree de 6 mois, par jugement du Tribunal de commerce de Paris, soit jusqu’au 30 novembre 2016. Le 
Ministere Public a dgalement interjete appel de ce jugement de prolongation. 

Par un arret en date du 25 novembre 2016, la Cour d’appel de Paris a ddboute le Ministere Public de 
cet appel et a prolong^ la periode d’observation pour une duree de cinq mois et 20 jours compte tenu 
de l’effet suspensif attache it l’appel du Ministere Public (Annexe 91 . 

Par un jugement du 6 juin 2017, le Tribunal de commerce de Paris a adopte un plan de sauvegarde au 
profit des societes GBT et FIBT prevoyant l’apurement total de leur passif sur une duree de six 
annuites (Annexe 141 . Le Ministere Public a interjete trois appels successifs de ce jugement, tous 
irreguliers, devant la Cour d’appel de Paris. 

Le 29 janvier 2018 - soit la veille de Taudience de plaidoiries devant la Cour d’appel de Paris ayant it 
connaitre de l’appel du Ministere Public - un site internet a diffuse des informations selon lesquelles 
une instruction penale aurait 6t6 ouverte le 30 aout 2017 pour escroquerie suite au jugement adopte le 
6 juin 2017 par le Tribunal de commerce de Paris. 

C’est dans ce contexte que s’est tenue Taudience d’examen du projet de plan de sauvegarde des 
societes GBT et FIBT devant la Cour d’appel de Paris. 
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Par un arret en date du 12 avril 2018, la Cour d’appel de Paris a infirme le jugement du Tribunal de 
commerce de Paris et rejete le plan de sauvegarde presente par GBT et FIBT, deboutant cependant le 
Ministere Public de sa demande de conversion de la procedure de sauvegarde en liquidation judiciaire 
(Annexe 15) . 

Par cet arret, la Cour d’appel de Paris a juge que le plan de sauvegarde initialement presente par GBT 
et FIBT souffrait d’un defaut de financement, faute de previsionnel de cession des actifs et a renvoye 
l’affaire devant le Tribunal de commerce de Paris pour la suite de la procedure de sauvegarde. 

Un pourvoi en cassation a ete forme & l’encontre de cet arret de la Cour d’appel de Paris (Annexe 16) . 

L’audience de plaidoiries s’est deroulee le 12 juin 2019 et le delibere est attendu le 9 juillet 2019. La 
decision concernant le plan de sauvegarde n° 1 n’est done pas definitive et reste susceptible de remise 
en cause. 

Malgre ce pourvoi en cassation, GBT et FIBT ont depose le 29 juin 2018 un projet de plan de 
sauvegarde n° 2 tenant compte des observations dmises par la Cour d’appel de Paris dans son arret du 
12 avril 2018, en particular en prevoyant un plan de financement detailie. 

Une audience s’est tenue le l er octobre 2018 devant le Tribunal de commerce de Paris aux fins 
d’examiner le plan de sauvegarde n° 2. 

Par courrier en date du 10 octobre 2018, GBT et FIBT ont adresse au Tribunal de commerce de Paris 
une note compldmentaire permettant de rdpondre aux questions posees en audience par le Procureur de 
la Republique et dclairer le Tribunal sur d’autres points d’amelioration du projet de plan evoques lors 
de l’audience. 

Compte tenu de ce courrier, le Tribunal de commerce de Paris a rouvert les debats, par jugement du 20 
novembre 2018 et convoqud une nouvelle audience le 10 decembre 2018. 

En amont de cette audience, GBT et FIBT ont communique a la juridiction un projet de plan de 
sauvegarde n°2 amende (i) tenant compte des commentaires re?us lors de l’audience du 
l er octobre 2018 et (ii) integrant les modifications visees dans la correspondance du 10 octobre 2018. 

Par trois jugements du 18 janvier 2019, le Tribunal de commerce de Paris a : 

rejetd le plan de sauvegarde n° 2 de GBT et FIBT, sur le fondement de moyens en totale 
contradiction avec ce que ce me me tribunal avait precedemment juge dans le cadre du projet 
de plan de sauvegarde n° 1 (Annexe 181 ; 

converti la procedure de sauvegarde des societes GBT et FIBT en redressement judiciaire, 
ouvrant une nouvelle periode d’observation de six mois (Annexe 19) ; et 

ddboutd CDR Consortium de Realisation et CDR Creances de leur demande de cloture de la 
procedure de sauvegarde (Annexe 201 . 

Par declarations du 28 janvier 2019, GBT et FIBT ont interjete appel du jugement rejetant le plan de 
sauvegarde n° 2 et du jugement ayant converti la procedure en redressement judiciaire (Annexe 21) . 

Cette procedure d’appel est actuellement pendante devant la Cour d’appel de Paris, de sorte que les 
jugements rejetant le plan de sauvegarde n° 2 et convertissant la procedure de sauvegarde en 
redressement judiciaire ne sont pas definitifs h ce jour. 

En parallfele, la presse a indiqud que des perquisitions auraient ete diligentees a partir de mi-janvier 
2019 - soit concomitamment au delibere sur le plan de sauvegarde n° 2 - au domicile de Monsieur 
Bernard Tapie, au Tribunal de commerce de Paris ainsi qu’au domicile de l’ancien President du 
Tribunal de commerce de Paris. 
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Dans le cadre du proces penal qui s’est tenu a compter du 11 mars 2019 devant le tribunal 
correctionnel de Paris, le Ministere Public aurait indique, lors de P audience publique, a l’occasion de 
ses requisitions le 2 avril 2019, que l’instruction penale en cours viserait egalement l’ouverture de la 
procedure de sauvegarde par le Tribunal de commerce de Paris. 

Compte tenu de ces elements, les societes GBT et FIBT ont ete contraintes de sollicker du Premier 
President de la Cour d’appel de Paris le depaysement de leur procedure collective par requete du 8 
avril 2019, sur le fondement de Particle L.662-2 du code de commerce (Annexe 22) . 

Par ordonnance du 18 avril 2019, Madame la Premiere Presidente de la Cour d’appel de Paris a juge 
que ces elements, et notamment les perquisitions realisees au sein du Tribunal de commerce de Paris, 
affectent ndcessairement la serenite des debats devant ce Tribunal et a ordonne le depaysement de 
P affaire devant le Tribunal de commerce de Bobigny (Annexe 23) . 

Par jugement du 11 juin 2019, le Tribunal de commerce de Bobigny a ddsigne Monsieur Michel 
Clavel en qualitd de juge-commissaire et maintenu la SCP Abitbol & Rousselet, prise en la personne 
de Maitre Frederic Abitbol, en qualite d’administrateur judiciaire et la SCP Brouard Daude, prise en la 
personne de Maitre Xavier Brouard, en qualite de mandataire judiciaire (Annexe 24) . 

Dans ce contexte - et sous reserve des recours pendants a l’encontre de Parret de la Cour d’appel de 
Paris du 12 avril 2018 et du jugement du Tribunal de commerce de Paris du 18 janvier 2019 - les 
societes GBT et FIBT et leur administrateur judiciaire entendent proposer le present plan de 
redressement (le « Plan de Redressement») qui, s’il est adopte par le Tribunal de commerce de 
Bobigny, permettra l’apurement ordonnd de la totalite de leur passif et la poursuite de leur activity. 
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Important - Propos Liminaire du dirigeant 


Le plan de redressement qui suit est etabli sur la base du passif declare des societes GBT et FIBT, d’un 
montant a date de 461.115.945,64 euros, lequel est integralement conteste. 

Les societes GBT et FIBT et leur dirigeant, Monsieur Bernard Tapie, rappellent qu’ils n’ont jamais 
per§u le total de cette somme. 

Aussi, le passif declare, en particular celui des societes CDR Creances et CDR Consortium de 
Realisation, ne correspond pas au passif qui sera reellement supporte. La prise en compte du passif 
declare dans la presente procedure releve d’une approche theorique et aboutit a une perception des 
enjeux artificielle. 

Le passif declare est issu d’une condamnation judiciaire dont le montant doit necessairement etre 
rdduit it raison des creances en sens contraire que les societes du groupe Bernard Tapie detiennent a 
l’egard de CDR Creances et CDR Consortium de Realisation. 

Le tableau ci-apres a pour objet de presenter les enjeux reels du projet de plan de redressement, tenant 
compte de 1’appreciation du passif et des differents actifs qui permettront d’y faire face : 


Analyse du passif de GBT et FIBT 

Document justificatif 

1 

Montant du passif declare par 
CDR et CDR Creances 

439.476.909 euros 

Arret 3 decembre 2015 et 
declarations de creances 

Annexe 32 

2 

Reduction de passif n°l 

117.076.525 euros 

Ordonnances executoires du 
juge-commissaire . Appel en 
cours 

Annexe 33 

3 

Reduction de passif n°2 

12.000.000 euros 

Franchise consentie par 

GBT et non payee par CDR 

Annexe 41 

4 

Reduction de passif n°3 

5.867.335 euros 

Creance au titre du Phocea 
actualisee 

Annexe 43 

5. 

Reduction de passif n°4 

16.829.401 euros 

Interets sur sommes non 
perqnes par GBT 1 

Annexe 32 

Passif maximum : 

287.703.648 euros 2 


1 Le montant net per§u par les entites du groupe Tapie et Monsieur et Madame Tapie s’eleve a 
189.786.037,81 euros, ainsi que detaille au paragraphe 2.2.2, de sorte que les interets n’ont pu etre appliques 
que sur cette somme et non sur la somme de 439.476.909 euros, soit un montant maximum d’interets de 
12.791.758,38 euros et non 29.621.159,10 euros. 

2 Par ailleurs, ce montant est contests dans le cadre de la procedure de contestation des creances ; il en est 
demands le rejet integral du passif de GBT et FIBT (cf. Annexe 51) . 
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Analyse des actifs permettant de faire face aux echeances 

Document justificatif 

5 

Echeances 1 et 2 : 

Mobilisation des liquidites disponibles 

70.198.000 euros 

Liquidites faisant Vobjet de 
saisies pennies et de demandes 
de mainlevee 3 

Annexe 52 

6 

Echeance 3: 

Cession de VHotel de Cavoye 

90.000.000 euros 

Actif immobilier de FIBT 
valorise a 85m€ en 2017; 
marche immobilier haussier 

Annexe 60 

7 

Echeances n os 4, 5 et 6: 

Creance de restitution des impots 

24.862.152 euros 

Impositions payees dont la 
restitution est demandee 

Annexe 77 

8 

Echeances n os 4. Set 6: 

Creance exigible reciproque 4 

87.127.301 euros 

Action judiciaire en cours 

(a noter: GBT dispose 
esalement d'une creance de 

131.101.920.74 euros au litre 
des actions BTF non oaves oar 
CDR et CR Creance ) 

Annexe 71 

9 

Echeances n os 4.5 et 6: 

Hotel Dolol et Moulin du Breuil 

4.847.735 euros 

Cession Hotel Dolol apres 
purge des inscriptions si 
necessaire 

Annexe 83 


Si necessaire en echeances n os 5 et 6: 

Villa Mandala 

75.000.000 euros 

Valorisation 69m€ en septembre 
2017 marche immobilier 
haussier 

Annexe 91 

11 

Si necessaire en echeances n os 5 et 6: 

Actif industriel: Participations de 

GBT 

90.000.000 euros 

Plan de croissance exteme GBT 
important en cours 

Annexe 89 

Total des actifs, cedes dans les conditions 
du projet de plan, pour faire face aux 
Echeances: 

442.035.188 euros 


3 Comprenant la somme de 4.500.000 detenue par les liquidateurs judiciaires es-qualites (cf. infra). 

4 II n’est ici tenu compte, pour les besoins de cette synthese, que de la creance de 87.127.301,57 euros dont le 
recouvrement a ete initie par les liquidateurs judiciaires d’ACT, BT Gestion et Monsieur Bernard Tapie. 
GBT et FIBT disposent d’autres creances reciproques a l’encontre de CDR et CDR Creances, en cours de 
recouvrement, et qui permettront de faire face aux echeances n os 4, 5 et 6 du plan. 
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PARTIE 1. PRESENTATION DES SOCIETES GET ET FIBT 


1.1 Fiche iuridiaue simplifiee de la societe GBT 


Denomination 

sociale 

GROUPE BERNARD TAPIE 

Forme sociale 

Societe en nom collectif 

Constitution - Duree 

GBT a ete creee le 28 juin 1979 et immatriculee le 3 octobre 1979 pour une duree de 
99 ans a compter de son immatriculation. 


Les statuts mis a jour ont ete depose au greffe du Tribunal de commerce de Paris le 
12 janvier 2017 sous le numero 2017R003887. 

RCS 

316 655 125 RCS Paris 

Siege social 

52 rue des Saints Peres a Paris (75007) 

Gerant 

Monsieur Bernard Tapie 

Date de cloture des 

comptes 

30 juin de chaque annee 

Capital social 

78.739 euros 


1.2 Fiche iuridiaue simplifiee de la societe FIBT 


Denomination 

sociale 

FINANCI&RE IMMOBILlftRE BERNARD TAPIE 

Forme sociale 

Societe en nom collectif 

Constitution - Duree 

FIBT a ete immatriculee le 13 juillet 1979 pour une duree de 99 ans. 


Les statuts mis a jour ont ete depose au greffe du Tribunal de commerce de Paris le 
15 mai 2018 sous le numero 2018R047190. 

RCS 

316 238 906 RCS Paris 

Siege social 

52 rue des Saints Peres a Paris (75007) 

Gerant 

Monsieur Bernard Tapie 

Date de cloture des 

comptes 

31 decembre de chaque annee 

Capital social 

1.524,49 euros 
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1.3 Organisation du groupe Bernard Tapie 


1.3.1 Presentation de la societe GBT 

Le 12 octobre 2010, la societe GBT Holding, enregistree sous le numero 0830.272.884 et ayant son 
siege Rue Lieutenant Jungling 8, 4671 Blegny, Belgique, detenue a 100% par Monsieur Bernard 
Tapie, a ete constitute. Monsieur Bernard Tapie a fait apport le 17 decembre 2010 a cette societe de 
l’integralite des titres qu’il detenait dans la societe GBT. 

Dans le cadre des multiples mesures d’execution initiees a l’encontre de Monsieur et Madame Tapie, 
CDR et CDR Creances ont fait pratiquer, le 18 avril 2016, deux saisies-arrets conservatoires portant 
sur toute somme dont GBT Holding serait creanciere a l’egard de Monsieur et Madame Tapie ou de la 
societe GBT. En effet, GBT Holding n’a pas ete condamnee par l’arret de la Cour d’appel de Paris du 
3 decembre 2015 et n’est debitrice d’aucune somme envers CDR et CDR Creances a cet egard. 

Cependant, un litige est apparu au sujet de la declaration de tiers saisi aupres de l’huissier de justice ; 
par jugement du 10 octobre 2016, le Tribunal de Bruxelles a condamne solidairement GBT Holding 
aux causes de la saisie. 

A raison de ce jugement - qui fait l’objet d’une procedure d’appel - GBT Holding est debitrice 
solidaire de GBT au titre de la condamnation prononcee au profit de CDR et CDR Creances par l’arret 
de la Cour d’appel de Paris du 3 decembre 2015. 

Par une decision du Tribunal de commerce de Liege du 17 avril 2018, saisi par le Procureur du Roi 
pres le tribunal de premitre instance de Litge, Maitre Roman Aydogdu a ete designe en qualite 
d’administrateur provisoire de GBT Holding (Annexe 25) . 

Par decision en date du 21 decembre 2018, le Tribunal de l’entreprise de Liege a egalement ouvert a 
l’encontre de GBT Holding une procedure de dissolution judiciaire, compte tenu d’un actif net 
inferieur h zero euro (Annexe 261 . Maitre Roman Aydogdu a 6t6 designe en qualite de liquidateur 
judiciaire de GBT Holding. 

Cependant, par jugement definitif du 30 novembre 2016, le Tribunal de commerce de Paris a (i) 
declare inopposable & la procedure collective 1’apport par Monsieur Bernard Tapie de ses titres GBT a 
GBT Holding et (ii) ordonne la restitution par GBT Holding a GBT de toute somme re?ue par elle en 
sa qualite d’associde (Annexe 27) . 

1.3.2 Presentation de la societe FIBT 

Le capital social de la societe FIBT est detenu par Monsieur Bernard Tapie directement. Son dirigeant 
est dgalement Monsieur Bernard Tapie. 

1.3.3 Presentation du groupe 

Monsieur Bernard Tapie a organise son groupe autour des societes GBT et FIBT : 

la societe GBT regroupe les actifs industriels du groupe: depuis les anndes 1980, et sous 
Ldgide de Monsieur Bernard Tapie, cette societe a realise de nombreuses operations de 
redressement d’entreprises, notamment les societes Look, La Vie Claire, Terraillon, Wonder et 
Adidas. Aujourd’hui GBT detient plusieurs filiales, notamment dans le secteur de la presse 
(Groupe La Provence et plusieurs hebdomadaires dans la Region Sud). 

la socidte FIBT regroupe les actifs patrimoniaux du groupe : elle detient et gere un patrimoine 
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immobilier. 


L’organigramme juridique du groupe Bernard Tapie est a date le suivant: 



A raison de rimportant contentieux opposant les societes du groupe Bernard Tapie a CDR Consortium 
de Realisation et CDR Creances, les societes du groupe ont deja fait l’objet par le passe de procedures 
collectives, qui ont ete revisees par plusieurs jugements du Tribunal de commerce de Paris, aucun etat 
de cessation des paiements n’ayant ete retenu a l’encontre de ces societes: 

concernant GBT : apres avoir 6t6 placde en redressement judiciaire par un jugement du 
Tribunal de commerce de Paris du 30 novembre 1994, puis en liquidation judiciaire par un 
jugement rendu en mars 1995, GBT est redevenue in bonis par l’effet de jugements de 
revision de liquidation judiciaire prononces par le Tribunal de commerce de Paris le 
6 mai 2009 et le 10 novembre 2010 (Annexe 261 . 

concernant FIBT : par jugement du Tribunal de commerce de Paris en date du 
30 novembre 1994, FIBT avait dgalement ete placee en procedure de redressement judiciaire. 
Par decision du 2 ddcembre 2009, le Tribunal de commerce de Paris a retracte son premier 
jugement (Annexe 291 . 

D’autres socidtds du groupe Bernard Tapie sont toujours placees en procedure de liquidation judiciaire 
(les societes ACT et BT GESTION) et Monsieur Bernard Tapie lui-meme en qualite de personne 
physique fait l’objet d’une procedure de liquidation judiciaire qui n’est pas cloturee a ce jour. 
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PARTIE 2. DETERMINATION DU PASSIF DES SOCIETES GBT & FIBT 


2.1 Analyse du passif declare 

Le passif declare des societes GBT et FIBT s’eleve a 1.904.879.783,35 euros et a ete conteste a 
hauteur de 1.904.837.836,19 euros. 

Ce passif comprend notamment de nombreuses creances declarees plusieurs fois et ayant vocation a 
s’dteindre simultanement, pour un montant evalue a 1.499.214.752 euros par le Mandataire Judiciaire : 

declaration de creance de 1’agent judiciaire de l’Etat pour un montant de 

405.623.083,54 euros (Annexe 301 ; 

plusieurs declarations de crdance des co-mandataires EMJ et SELAFA au titre du recours 
entre coobliges pour un montant total de 960.454.281 euros au titre de 1’arret de la Cour 
d’appel de Paris du 3 ddcembre 2015 (Annexe 311 ; 

declaration de creance de CDR Consortium de Realisation d’un montant de 

336.805.987,25 euros et declaration de creance de CDR Creances pour un montant de 
102.670.921,97 euros au titre de Farret de la Cour d’appel de Paris du 3 decembre 2015 
(Annexe 32) . 

L’extinction de ce passif entrainera l’extinction simultanee des creances de garantie declarees 
par les co-mandataires judiciaires et 1’agent judiciaire de l’Etat. 

Le passif declare pris en compte dans le cadre de l’appreciation du projet de Plan de Redressement est 
en consequence d’un maximum theorique de 461.115.945.64 euros correspondant: 

aux declarations de creances de CDR Consortium de Realisation d’un montant de 
336.805.987,25 euros et de CDR Creances d’un montant de 102.670.921,97 euros, lesquelles 
sont integralement contestees (la creance de CDR Consortium de Realisation a ete rejetee a 
hauteur de 117.076.525,66 euros par le juge-commissaire, l’instance etant actuellement 
pendante devant la Cour d’appel de Paris) (Annexe 33) ; 

& un passif fiscal d’un montant de 8.612.006,71 euros, integralement conteste ; 

a une creance dedaree par Societe Generale pour un montant de 13.021.491,53 euros 
(Annexe 341 . integralement contestee egalement (le detail de ce contentieux qui conduira au 
rejet de la creance dedaree improprement par Societe Generale est presente en Annexe 35) . 

Par jugement du 11 juin 2019, le Tribunal de commerce de Paris a d’ailleurs integralement 
rejete la declaration de creance d’un montant de 9.547.000 euros dedaree au passif de GBT 
par Societe Generale, ce qui conduit a reduire d’autant le passif a apurer (Annexe 36) . 

C’est done un passif d’un montant de 126.623.525,66 euros (soit 117.076.525,66 euros par 
ordonnance executoire du juge-commissaire et 9.547.000 euros par jugement du Tribunal de 
commerce de Paris) qui a dejci ete rejete sur le montant declare de 461.115.945,64 euros, soit 
un solde h. date de 334.492.419,98 euros, entierement conteste. 
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2.2 Analyse du passif conteste 


2.2.1 Les condamnations precedemment prononcees a l’encontre de CDR Creances et CDR 
Consortium de Realisation au profit de GBT 


Dans le cadre des procedures menees contre CDR Creances et CDR Consortium de Realisation, la 
societe GBT a obtenu plusieurs decisions de condamnation : 

- une provision de 600.000.000 francs par jugement du 7 novembre 1996 rendu par le Tribunal 
de commerce de Paris ; 

- une somme de 135.000.000 euros (en realite 145.000.000 euros suite a une erreur materielle 
de calcul) it titre de condamnation, par arret rendu le 30 septembre 2005 par la Cour d’appel 
de Paris (Annexe 361 . 

II est precise que GBT dtait invitee & revenir vers la Cour d’appel de Paris afin de completer 
le montant du prejudice subi, en y ajoutant le prejudice genere par la mise en liquidation des 
socidtds du groupe. 

Par un arret en date du 9 octobre 2006, la Cour de cassation a casse l’arret de la Cour d’appel 
de Paris du 30 septembre 2005 et a renvoye Taffaire devant la Cour d’appel de Paris 
(Annexe 381 . 

2.2.2 La mise en place d’un tribunal arbitral pour trancher les differents litiees opposant les parties 
et la sentence arbitrate du 7 iuillet 2008 

A la demande des parties, et conformdment aux termes d’un compromis signe le 30 janvier 2008 
(Annexe 391 . un tribunal arbitral s’est substitud a la cour d’appel de renvoi pour statuer sur cette 
affaire. 

Par une sentence arbitrale en date du 7 juillet 2008 (Annexe 40) . le tribunal arbitral: 

a jugd que CDR Consortium de Realisation et CDR Creances ont commis deux fautes 
engageant leur responsabilite (violation de Pobligation de loyaute et violation de l’interdiction 
de se porter contrepartie); 

a condamnd en consequence CDR Consortium de Realisation et CDR Creances a verser la 
somme totale de 240.000.000 euros aux liquidateurs judiciaires de GBT, majoree des interets 
ldgaux non capitalises a compter du 30 novembre 1994 ; 

a condamnd CDR Consortium de Realisation et CDR Creances & verser la somme totale de 
45.000.000 euros aux liquidateurs judiciaires de Monsieur et Madame Tapie, au titre de leur 
prejudice moral; et 

a fixd a la somme de 8.448.529,59 euros les frais de liquidation judiciaire et a condamnd CDR 
Consortium de Realisation et CDR Crdances au paiement de cette somme aux liquidateurs des 
socidtds GBT, FIBT, ACT, Bernard Tapie Gestion et Monsieur et Madame Tapie. 

Des discussions sont intervenues entre les parties par suite de cette sentence arbitrale et ont donnd lieu 
it deux actes d’exdcution : 

dchange de courriers en dates des 28 et 29 juillet 2008 entre les liquidateurs judiciaires des 
socidtds du groupe Bernard Tapie et de Monsieur et Madame Tapie et les socidtds CDR 
Consortium de Realisation et CDR Crdances (Annexe 411 : dans ce courrier, il a dtd convenu 
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de la compensation des creances de 240.000.000 euros et de 45.000.000 euros resultant de la 
sentence arbitrale avec : 

* les creances detenues par CDR Consortium de Realisation et CDR Creances a hauteur 
de 163.351.810,19 euros ; 

■ la creance detenue par GBT a hauteur de 76.224.508,62 euros relative au prix 
d’attribution des actions BTF SA - jamais paye a GBT ainsi qu’il est confirme dans ce 
courrier par les societes CDR - a laquelle GBT a accepte, dans le cadre uniquement 
de ce protocole d’execution . de ne pas appliquer les interets de retard ; 

■ soit un solde de creance globale de 197.872.698,43 euros, paye par cheque le 
5 septembre 2008 (Annexe 42) . 

en complement, un protocole d’execution a ete conclu entre les parties le 16 mars 2009, 
contenant les stipulations suivantes (Annexe 43) : 

■ accord des parties pour fixer les intents ldgaux sur l’indemnite de dommages et 
intdrets & un montant de 105.000.000 euros ; 

■ accord des parties pour fixer les frais de liquidation a un montant de 

8.864.359,40 euros ; 

■ accord des parties pour que CDR Consortium de Realisation et CDR Creances 
restituent les fonds sequestres au titre de la vente du Phocda pour un montant de 
5.758.723,14 euros ; 

* soit un solde cl payer aux liquidateurs judiciaires d’un montant de 

119.623.082,54 euros au titre de ces differents postes d’indemnisation ; 

■ les parties ont applique sur ce montant une franchise d’un montant de 

12.000.000 euros, non payee par CDR Creances et CDR Consortium de Realisation, 
soit un solde a payer d’un montant de 107.623.082,54 euros, paye par cheque le 
16 mars 2009. 

En consequence, les liquidateurs judiciaires des differentes societes du groupe Bernard Tapie et de 
Monsieur et Madame Tapie ont re$u deux cheques d’un montant total de 305.495.780,97 euros, dont: 

5.758.723,14 euros correspondent a la restitution des fonds sequestres du navire Phocda, en 
execution d’un jugement du Tribunal de commerce de Paris ddfinitif a ce jour; 

76.224.508,62 euros correspondent au paiement du prix de cession des actions BTF SA, qui 
n’avaient jamais ete payees a GBT. 

Soit un montant total re?u par les differentes entites du groupe Bernard Tapie et Monsieur et Madame 
Tapie en execution de la sentence arbitrale de 223.512.549,21 euros, duquel montant doit etre deduit 
les frais de liquidation judiciaire d’un montant de 8.864.359,40 euros et les impots payds pour un 
montant de 24.862.152 euros ( cf detail en 4.3.1(c) ci-apres), soit un montant net de 
189.786.037.81 euros . 

2.2.3 L’annulation de l’arbitrage par la Cour d’appel de Paris et la remise en l’etat anterieur de la 
situation des parties 

Par un arret du 17 fevrier 2015, la Cour d’appel de Paris, statuant sur un recours en revision, a annuld 
la sentence arbitrale du 7 juillet 2008 (Annexe 441 . 
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Par un arret du 3 decembre 2015, la Cour d’appel de Paris a statue sur le fond de l’affaire, et 
condamne solidairement les Societes avec les autres defendeurs a payer la somme de 
404.623.082,54 euros (Annexe 45) . 

Les pourvois formes a l’encontre de ces arrets ont ete rejetes par deux arrets de la Cour de Cassation 
des 30 juin 2016 (Annexe 46) et 18 mai 2017 (Annexe 47) . 

Le montant de 404.623.082,54 euros : 

est totalement conteste miisgu’il ne correspond pas au montant des sommes percues par 
les societes du groupe Bernard Tapie a raison de la sentence arbitrate comme indiaue ci- 
avant: 

comprend en tout etat de cause les creances detenues par les societes du groupe Bernard Tapie 
ayant 6t6 compensees avec les indemnites de la sentence arbitrale. 

En sollicitant la restitution de 404.623.082,54 euros, CDR Consortium de Realisation et CDR 
Creances sollicitent la restitution des sommes payees par compensation au titre des creances 
d^tenues par GBT, de sorte que ces creances demeurent impayees et ont vocation a se 
compenser de plein droit avec les sommes dues k CDR Consortium de Realisation et CDR 
Creances. 

II ne peut etre retenu un passif de 404.623.082,54 euros sans tenir compte de ces creances en 
sens contraire, qui ont fait l’objet d’une reconnaissance expresse de la part de CDR 
Consortium de Realisation et CDR Creances et qui se compensent de plein droit en application 
de Particle 1347 du code civil. 

Par suite de 1’annulation de l’arbitrage et de la caducite du compromis d’arbitrage du 
30 janvier 2008, les societes du groupe Bernard Tapie ont initie plusieurs actions judiciaires en 
recouvrement a l’encontre des societes CDR Consortium de Realisation et CDR Creances, 
comme expose ci-apres. 

2.2.4 La declaration de creance de CDR Consortium de Realisation et CDR Creances et la 
procedure de verification du passif en cours 

Sur le fondement de Parret de la Cour d’appel de Paris du 3 decembre 2015 et de la retractation de la 
sentence arbitrale, les societes CDR Consortium de Realisation et CDR Creances ont declare a la 
procedure collective de GBT et FIBT, respectivement, une creance pour CDR Consortium de 
Realisation de 336.805.987,25 euros et une creance pour CDR Creances de 102.670.921,97 euros 
(Annexe 321 . 

Ces crdances ont ete contestees en totalite par le debiteur, notamment pour les raisons exposdes ci- 
avant, et une proposition de rejet a ete formuiee par le Mandataire Judiciaire. 

Par ordonnances en date du 10 novembre 2017, Monsieur le juge-commissaire a rejete la creance 
declare par CDR Consortium de Realisation k hauteur de 117.076.525,66 euros, de sorte que le passif 
provisoirement admis pour CDR Consortium de Realisation et CDR Creances est d’un montant de 
322.400.383,56 euros (Annexe 33) . 

CDR Consortium de Realisation et CDR Creances ont interjete appel de ces ordonnances (Annexe 48) , 
de m8me que les societes GBT et FIBT: la procedure est actuellement pendante devant la Cour 
d’appel de Paris, les ordonnances de Monsieur le juge-commissaire etant executoires de plein droit 
(Annexe 49 . Annexe 50 et Annexe 511 . 
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Neanmoins, conformement aux dispositions de 1’arret de la Cour d’appel de Paris du 12 avril 2018, le 
present projet de Plan de Redressement est etabli sur la base du passif declare, d’un montant a date 
compte tenu du processus de verification du passif, de 461.115.945.64 euros . 


PARTIE 3. PROPOSITION D’APUREMENT DU PASSIF 


3.1 Remboursement uniforme des creanciers 


En application des dispositions des articles L. 626-18 et L. 631-19 du code de commerce, il est 
sollicitd du Tribunal de commerce de Bobigny qu’il fixe des delais uniformes de paiement du passif 
vdrifie et admis & la date anniversaire de l’adoption du plan, sous reserve des eventuels delais 
supdrieurs stipules par les parties avant l’ouverture de la procedure pour les creances a termes, suivant 
l’echdancier suivant: 


Annuite 

Proportion 
de la dette 
rcmboursee 

C limit l 

Kcheance theorique 
maxima m 

Montant eumule theorique 
maximum 

l Sre amide 

5% 

5% 

23.055.797,28 € 

23.055.797,28 € 

2 &me annee 

10% 

15% 

46.111.594,56 € 

69.167.391,84 € 

3 &me annee 

15% 

30% 

69.167.391,84 € 

138.334.783,68 € 

4 6me annee 

20% 

50% 

92.223.189,12 € 

230.557.972,80€ 

5 6me annee 

25% 

75% 

115.278.986,41 € 

345.836.959,21 € 

6 Sine annde 

25% 

100% 

115.278.986,41 € 

461.115.945,62 € 


Le tableau des echeances theoriques figurant ci-dessus prend en compte l’integralite du passif declare 
a l’exception des creances faisant doublon (cf. supra §2.1). 

Ces dchdances seront reduites en cas de confirmation par la Cour d’appel de Paris des ordonnances de 
Monsieur le Juge-commissaire du 10 novembre 2017 (reduction de passif n° 1) et apres prise en 
compte des reductions de passif additionnelles mentionnees en preambule (reductions de passif n° 2 
a. 4) (hors actions contentieuses en cours), comme suit: 
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Annuite 

Proportion 
de la dette 
remboursee 

Cumul 

Pcheance en cas de 
confirmation de 
I'ordonnance du ju«e- 
commissaire 

Kcheance tenant compte des 
reductions de passif (hors 
actions contentieuses en 
cours) 

l &re annee 

5% 

5% 

17.201.970.99 € 

15.467.134,19 € 

2 6me annee 

10% 

15% 

34.403.941,99 € 

30.934.268,39 € 

3 Sme annde 

15% 

30% 

51.605.912,99 € 

46.401.402,59 € 

4 6me annee 

20% 

50% 

68.807.883,99 € 

61.868.536,79 6 

5 Jme annee 

25% 

75% 

86.009.854,99 € 

77.335.670,99 € 

6 feme annee 

25% 

100% 

86.009.854,99 € 

77.335.670,99 € 

TOTAL 

344.039.419,96 € 

309.342.683,96 € 


3.2 Clause d’acceleration n° 1: affectation immediate des liguidites saisies 

Sans prejudice des instances en cours relatives aux contestations de creances, les sommes liberties a la 
suite de la mainlevee des saisines pdnales seront affectees au paiement immediat des deux premieres 
echeances du Plan de Redressement revenant a CDR Consortium de Realisation et CDR Creances. 

Ces liberations seront operees contre presentation par CDR Consortium de Realisation et CDR 
Creances de garanties bancaires a premiere demande. 

3.3 Clause d’acceleration n° 2: versement de l’echeance n° 3 a reception du produit de cession 

de 1’Hotel de Cavove 

A reception du prix de cession de I’Hdtel de Cavoye par FIBT, l’echdance n° 3 du Plan de 
Redressement sera immediatement versde aux creanciers admis au passif a hauteur dudit prix de 
cession (net des frais et taxes eventuels). 

Sans prejudice des instances en cours relatives aux contestations de creances, les creanciers non admis 
& titre ddfinitif seront eiigibles h cette liberation anticipee contre presentation de garanties bancaires a 
premiere demande et a hauteur maximum de leurs creances admises provisoirement. 


PARTIE 4. PLAN DE FINANCEMENT DU PLAN DE REDRESSEMENT 


GBT et FIBT ont prevu un plan de financement du Plan de Redressement incluant en particulier des 
cessions d’actifs, tel que detailie ci-dessous. 

4.1 Echeances ti*” 8 1 et 2 : financement par mobilisation des liauidites 

Les echeances n os 1 et 2 represented 15% du passif declare, soit un montant maximum theorique de 
69.167.391,84 euros. Ce montant a vocation a etre reduit a raison des contestations de crdance en 
cours. 
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Ces echeances seront financees par mobilisation des liquidites qui s’elevent actuellement a 
65.698.000 euros (Annexe 52) auxquelles s’ajoutent les sommes detenues sur le compte CDC des 
liquidateurs judiciaires d’un montant de 4.500.000 euros (Annexe 53 et Annexe 54) . 

Cette somme de 4.500.000 euros resulte d’un contentieux initie par les liquidateurs judiciaires a 
l’encontre de Societe Generate ayant donne lieu a la condamnation de cette demiere, par un arret de la 
Cour d’appel de Paris du 18 septembre 2014 (Annexe 53) . confirme par un arret de la Cour de 
Cassation du 18 mai 2016 (Annexe 54) . 

II convient de noter que ces liquidites ont fait l’objet de saisies penales dans le cadre de la procedure 
pdnale en cours. 

Prenant acte des motifs de la Cour d’appel de Paris dans son arret du 12 avril 2018 (Annexe 15) . une 
requete a ete ddposde le 28 juin 2018 aupres du Tribunal correctionnel de Paris visant a obtenir la 
mainlevee conditionnelle de ces saisies pdnales 5 (Annexe 56) . 

II sera note que, par requete du 20 juin 2018, CDR et CDR Creances ont sollicite du tribunal 
correctionnel la restitution immediate d’une partie des fonds ayant fait l’objet de saisies penales, 
confirmant ainsi leur disponibilite dans le cadre du projet de plan de sauvegarde 6 (Annexe 57) . 

Le montant des echeances n os l et 2, d’un maximum tlteorique de 69.167.391,84 euros, sera en 
consequence integralement financd, s’agissant de la quote-part des dividendes du plan revenant a CDR 
Consortium de Realisation et CDR Creances, par un transfert direct des montants saisis opere par 
l’AGRASC sur le compte bancaire de ces deux creanciers. sur instruction des commissaires a 
1’execution du plan. 

D£s l’arrete du plan de redressement au profit de GBT et FIBT et l’obtention de la mainlevee des 
saisies pdnales de la part du Tribunal correctionnel, les commissaires & 1’execution du plan 
solliciteront leur affectation immediate et integrate par provision a CDR Consortium de Realisation et 
CDR Creances, sans prejudice de la procedure de contestation des creances en cours. 

Les paiements indiques ci-avant s’imputeront alors par anticipation sur les echeances suivantes du 
plan ; sur la base du passif ddclard, le r&glement integral des deux premieres echeances serait assure. 

Le Tribunal correctionnel de Paris doit rendre son jugement le 9 juillet 2019 concemant ces saisies 
penales. 

4.2 Echeance n° 3 : financement par mobilisation du solde des liquidites et cession de l’Hotel 
de Cavove 


L’echeance n° 3 represente 15% du passif declare, soit un montant maximum theorique de 
69.167.391,84 euros. 


5 GBT et FIBT ont prealablement saisi Monsieur le juge-commissaire d’une requete aux fins d’etre autorise, en 
tant que de besoin, a deposer cette requete (Annexe 55) . 

6 CDR et CDR Creances avaient initialement indique a la Cour d’appel de Paris que ces fonds etaient 
« indisponibles » pour l’execution du plan (Annexe 92. page 22). Deux mois apres 1’arret rendu par la Cour 
d’appel, le 20 juin 2018, CDR et CDR Creances ont depose une requete visant a sollicker la restitution 
immediate de ces fonds auprfcs du tribunal correctionnel, estimant cette fois que ces fonds ne peuvent etre 
confisques : « les fonds obtenus dans le cadre de 1’execution de la sentence arbitrale, lesquels ont fait I’objet 
des saisies speciales susmentionnies, doivent etre restituds au profit des societes CDR et CDR Creances, ce 
que n’a d’ailleurs pas manque de relever, a juste titre, M. Tapie »( Annexe 57 . page 4). 
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Ce montant a vocation a etre reduit a raison des contestations de creance en cours. L’echeance n° 3 
sera financee par affectation (i) du solde des liquidites disponibles et (ii) du produit de cession de 
l’Hotel de Cavoye, domicile des epoux Tapie. 

4.2.1 Affectation du solde des liquidites 

Le solde des liquidites des societes GBT et FIBT, ainsi que les societes de leur groupe, a raison des 
saisies penales intervenues sera affecte au paiement de la 3 dmc echeance. 

Le montant de ces liquidites residuelles est estime a 1.030.608,16 euros. Le solde a financer de 
1’dchdance n° 3 est en consequence d’un montant de 68.136.783,68 euros. 

4.2.2 Cession de l’H6tel de Cavove. domicile des epoux Tapie 

L’immeuble de PH6tel de Cavoye, sis 52 rue des Saints-Peres a Paris 6 ime , a 6t6 acquis par les epoux 
Tapie il y a plus de trente ans. Cet h6tel particulier a ete ddifid en 1640 et a ete regulierement renove. 
Sa surface habitable s’eleve environ k 1.225 m 2 ; il possede deux garages, ainsi qu’un jardin a la 
fran§aise d’une surface d’environ 850 m 2 . 

La socidtd FIBT est proprietaire de 992/1000 fcmes de cet ensemble immobilier, les 8/1000 6mc restant 
appartenant a une tierce personne (Annexe 58) . 

Cet actif immobilier est libre de toute inscription a l’exception d’une inscription UBS au titre d’un 
credit qui est aujourd’hui intdgralement remboursd (Annexe 591 et d’une inscription du Tresor Public a 
hauteur de 201.049,31 euros (Annexe 58) . 

Monsieur Bernard Tapie a decide de demenager, ce qui permettra a FIBT de recevoir des propositions 
d’achat pour cet immeuble qui seront satisfaites des lors qu’elles sont en ligne avec l’expertise de 
valorisation realisde. 

En consequence, et sous reserve de 1’adoption definitive du plan de redressement, FIBT s’est engagee 
a initier le processus de cession de l’H6tel de Cavoye des l’adoption du projet de plan de 
redressement, pour une cession avant la date d’exigibilite de l’echeance n° 3, selon le calendrier 
suivant: 

des l ’adoption du projet de plan de redressement : 

■ preparation de la cession (engagement de certains travaux de refection, reamenagement 
du jardin, negociation avec le coproprietaire, etc.); 

■ signature d’un mandat non exclusif avec un professionnel de l’immobilier, par exemple 
Sotheby’s, en vue de la cession de l’Hotel de Cavoye avant la date d’exigibilite de 
1’echdance n° 3 du plan. 

Un mandat de cession non exclusif a d’ores et deja ete signe avec I’agence Sotheby’s 
pour un prix de vente total de 87.550.000 euros, frais d’intermediation inclus 
(Annexe 61) . Le commissaire a 1’execution du plan sera informe de maniere 
trimestrielle des diligences effectuees a ce titre. 

avant le 31 decembre 2019: liberation des lieux par ses occupants. Seul le mobilier d’interet 
sera maintenu dans les lieux afin de valoriser le bien lors des visites ; la justification de la 
liberation des lieux sera transmise au commissaire a l’execution du plan. 
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avant la date d’exigibilite de Vecheance n° 3 : processus de cession acheve afin de permettre 
le paiement de l’echeance n° 3 du projet de plan de redressement. Le produit de cession sera 
integralement consigne entre les mains du commissaire a T execution du plan afin de faire face 
au paiement des echeances. 

4.3 Echeances n os 4, 5 et 6: financement par recouvrement de creances et par cession 
progressive si necessaire des autres actifs a disposition 

4.3.1 Affectation prioritaire des disponibilites et des creances recouvrees 

Les echeances n os 4, 5 et 6 represented 70% du passif declare, soit un montant maximum theorique de 
322.781.161,94 euros. Ce montant a vocation k etre reduit & raison des contestations de creance en 
cours. 

II convient de noter que, lorsque les echeances n“ 4, 5 et 6 deviendront exigibles, (i) le passif 
definitif sera connu et (ii) les procedures judiciaires en recouvrement de creances initiees par 
GBT et les liquidateurs judiciaires es qualites auront selon toute vraisemblance abouties. 

En fonction du passif admis, les echeances n os 4, 5 et 6 auront vocation a etre financees par : 

Taffectation du solde des disponibilites issues de la cession intervenue afin de faire face a 
P&heance n° 3, d’un montant de 28.337.715.42 euros ; 

le produit des creances en cours de recouvrement d’un montant total de 248.958.710 euros : 
compte tenu des delais affectant les procedures judiciaires en recouvrement, deja engagees, 
ces creances seront recouvrdes & horizon cinq (5) ans. 

(a) Le_ _ .produit .. des ... creance?...en. .. Spurs _.de...recouvrement. . .pour. .. un. .. montant^ .. total. .. de 
Z43.-958J10eu.KQS 

Le passif declare par les societes CDR Consortium de Realisation et CDR Creances resulte d’un 
contentieux lourd les opposant au groupe Bernard Tapie. 

Au titre de ces contentieux - et sans que cela ne soit remis en cause par l’arret de la Cour d’appel de 
Paris du 3 decembre 2015 - les societes GBT et FIBT disposent de creances a l’encontre de CDR 
Creances et CDR Consortium de Realisation qui doivent etre prises en compte, soit pour augmenter 
l’actif permettant la realisation du plan, soit en diminuer le passif declare par compensation de plein 
droit. 

A Tissue de la sentence arbitrale : 

les differentes societes du groupe Bernard Tapie ainsi que Monsieur et Madame Tapie a titre 
personnel etaient creanciers de CDR Consortium de Realisation et CDR Creances : 

■ au titre des indemnites arbitrales auxquelles elles ont ete condamnees 
(390.000.000 euros); 

■ au titre de la cession des titres de BTF SA it CDR Creances pour un montant en 
principal de 76.224.508,62 euros, auquel montant s’ajoutaient les interets legaux 
courus depuis le 25 octobre 1995 ; 

■ ACT etait creanciere au titre du prix de cession sequestre du navire Phocea pour un 
montant en principal et interets courus de 5.758.723 euros. 
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CDR Creances detenait une creance anterieure d’un montant de 163.351.810,19 euros au titre 
de concours anterieurement octroyes. 

Dans le cadre exclusivement de F execution de la sentence arbitrale ayant donne lieu a un accord 
specifique, ces differentes creances ont fait l’objet de compensations globales et reciproques entre les 
parties, de sorte que par suite de l’execution de la sentence arbitrale toutes ces creances ont ete payees 
(Annexe 41 et Annexe 43) . 

L’annulation de la sentence arbitrale - et de son execution consecutive telle que decidee par les parties 
par lettres des 28 et 29 juillet 2008 (Annexe 41) - a pour effet de remettre les parties en 
l’dtat anterieur. Cette situation peut etre ainsi resumee : 

les diffdrentes socidtes du groupe Bernard Tapie, ainsi que Monsieur et Madame Tapie, 
doivent restituer les sommes pergues au titre des indemnites de la sentence arbitrale, dans le 
cadre de l’execution de l’arret du 3 ddcembre 2015. 

CDR et CDR Creances ont declare leur crdance conjointe a ce titre a la procedure collective de 
GBT et FIBT et leurs declarations font l’objet d’une procedure de contestation de creance 
actuellement en cours devant la Cour d’appel de Paris. Par ordonnance executoire du 
10 novembre 2017, le juge-commissaire avait rejete la creance declaree par CDR Consortium 
de Realisation & hauteur de 117.076.525,66 euros. 

GBT et ACT sont redevenues titulaires de leurs creances au titre du prix de cession des actions 
BTF SA et au titre du sequestre du navire Phocea, dont le montant en principal et interests doit 
etre actualise a ce jour ; 

les liquidateurs judiciaires ont sollicitd la restitution des sommes revues par CDR Creances au 
titre du paiement de la creance anterieure detenue par cette demiere, lequel paiement etait 
intervenu dans le cadre des accords d’exdcution des 28 et 29 juillet 2008 (Annexe 41) , soit un 
montant de 163.351.810,19 euros. 

Ces creances sont indivisibles de celles issues de 1’arret de la Cour d’appel de Paris du 
3 decembre 2015 puisqu’elles ont pour origine les memes faits. 

La prise en compte dans le cadre de 1’elaboration du projet de Plan de Redressement de la totality du 
passif declard - quand bien meme est-il conteste pour Tessentiel - necessite de prendre en compte les 
creances dont disposent GBT et FIBT a l’encontre de leurs creanciers, qui se compensent avec le 
passif declare en vertu de Particle 1347 du code civil. 

Aucune difficult^ de recouvrement de ces creances ne sera constatee. En effet, les debiteurs de ces 
creances dtant eux-memes crdanciers de GBT et FIBT, leur recouvrement interviendra par 
compensation. 

Conformement aux motifs de Farret de la Cour d’appel de Paris du 12 avril 2018, les liquidateurs 
judiciaires des societes ACT et BT Gestion et de Monsieur Bernard Tapie ont present^ le 27 avril 2018 
une requete devant le juge-commissaire aux fins d’obtenir: 

le paiement des actifs apprdhendds et non payes par CDR Creances (b) et (c ); et 

le remboursement des sommes versees au titre du paiement des creances anterieures a CDR 
Crdances (d). 
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(b) Creance m <^_13J_J0J_.920j74_euros_aJ m \encontre_tk.CDR_Cgfmortiutn^]MMisgtion m et,CDR 
CrMnces. He?. A l Attribution des tit res. de BTF SAJactionjudiciaire en cours) 

Par requete en date du 21 juin 1995, la SDBO a sollicite du Tribunal de commerce de Paris 
1’attribution judiciaire des actions de la societe Bernard Tapie Finance SA (« BTF SA »), detenues par 
GBT et nanties a son profit en garantie de concours accordes, sur le fondement des articles 2078 du 
code civil et de Particle 159 de la loi du 25 janvier 1985 (Annexe 62) . 

Par ordonnance en date du 25 octobre 1995, le Juge-commissaire a rendu une ordonnance 
reconnaissant la quality de creancier gagiste de la banque SDBO et lui attribuant les titres BTF pour 
une valorisation de 500 millions de francs, soit 76.224.508,62 euros (Annexe 63) . 

Du fait du jugement de revision du 6 mai 2009 (Annexe 64) et des vices affectant Pattribution des 
titres BTF SA, deux options se presentent: 

soit cette attribution sera jugde definitive et la somme de 76.224.508,62 euros actualisee des 
interSts ldgaux devra Stre payde ; 

soit Pattribution est annulee et CDR Creances devra rendre les actions tout en reparant le 
prejudice qui en rdsulte, sur le fondement d’un rapport d’expertise etabli par Maurice 
Nussenbaum et qui evaluait ces actions a 76.224.508,62 euros (valeur 1995), hors litige 
Adidas (Annexe 65) . 

Or, la socidt6 BTF SA fait actuellement Pobjet d’une procedure de liquidation amiable et, hors 
consequences liees au litige Adidas, a une valeur nulle. CDR Crdances devrait done 
indemniser la difference de valorisation, soit 76.224.508,62 euros actualises (soit un total de 
131.101.920,74 euros). 

En tout etat de cause, et sous cette reserve tenant ci la prise en compte de Pindemnisation due par 
BTF SA au titre du litige Adidas, le prix de cession n’a jamais ete paye par CDR Consortium de 
Realisation et CDR Creances aux societes du groupe Bernard Tapie, ainsi qu’il est confirme dans le 
protocole d’execution pris en execution de la sentence arbitrale (Annexe 43) . 

L’existence et le montant de cette creance dont est titulaire GBT a fait l’objet d’une 
reconnaissance expresse de la part de CDR Creances et CDR Consortium de Realisation dans le 
cadre de l’execution de la sentence arbitrale : 

par courrier du 28 juillet 2008, les liquidateurs judiciaires ont indique que GBT est titulaire 
d’une creance de 76.224.508,62 euros, hors interets, au titre de la cession des actions de BTF 
SA ; les liquidateurs judiciaires ont propose de compenser cette creance avec les autres 
sommes dues dans le cadre de la sentence arbitrale (Annexe 41) ; 

par courrier du 29 juillet 2008, CDR Creances et CDR Consortium de Realisation ont indique 
accepter les termes du courrier des liquidateurs judiciaires. en ce compris la compensation de 
cette creance (Annexe 41) . 

Compte tenu de Pannulation de Parbitrage et de la ndeessaire remise en etat des parties dans leur 
situation antdrieure audit arbitrage, la societe GBT reste creanciere des societes CDR Consortium de 
Realisation et CDR Creances pour ce montant en principal de 76.224.508,62 euros, actualise a la 
somme de 131.101.920.74 euros au taux d’inter8t legal a juin 2018. 

CDR Consortium de Realisation et CDR Creances ne peuvent sollicker la restitution des 
sommes dues en execution de la sentence arbitrale et payees par voie de compensation sans que 
celle-ci n’emporte egalement retour dans le patrimoine de GBT de la creance detenue sur CDR 


- 22 - 





Consortium de Realisation et CDR Creances, en principal et interets, puisque son paiement n’est 
par definition pas intervenu. 

Le paiement de cette crdance certaine et exigible a dtd sollicite par les liquidateurs judiciaires 
es qualites par courrier en date du 24 mai 2016 (Annexe 66) . 

Conformement aux motifs de T arret de la Cour d’appel de Paris du 12 avril 2018, les liquidateurs 
judiciaires des societes ACT et BT Gestion et de Monsieur Bernard Tapie ont assigne, le 25 septembre 
2018, CDR et CDR Creances devant le Tribunal de commerce de Paris aux fins d’obtenir paiement de 
cette creance (Annexe 711 . 

Par jugement du 18 avril 2019, le Tribunal de commerce de Paris a rejete cette demande (Annexe 72) ; 
un appel a ete interjetd, en cours destruction par la Cour d’appel de Paris (Annexe 73) . 

Une action judiciaire va etre initiee directement par GBT aux fins d’obtenir le recouvrement de cette 
somme. 

(c) Creqnce__de_5S67j335,68_ euros__dqns_le_cgdre_du_Jitige_soM.eA7).QnL.L?.EIlQceq.£qctwn 

judiciaire en cours)_ 

La socidtd Alain Colas Tahiti (« ACT ») a ete achetee en 1982 par le groupe GBT. Cette socidtd avait 
pour objet la detention et l’exploitation d’un navire baptise « Le Phoceci ». Le 30 juin 1992, la SDBO 
(desormais CDR Creances) a pretd & ACT la somme de 80 millions de francs et a pris une hypotheque 
sur le navire Phocda. 

Ce pret dtait destine a permettre a ACT de rembourser le compte courant de FIBT pour que cette 
demidre puisse ensuite rembourser un decouvert non garanti qui lui avait dtd octroye par la SDBO. 

Ainsi, la SDBO substituait une crdance hypothecaire a une crdance de decouvert sans garantie. Ce 
montage a dtd organise par la banque. Considdrant qu’ACT ne disposait pas des facultds de 
rembourser ce crddit, qui n’aurait done pas du etre octroye, le Ministere Public a poursuivi Monsieur 
Bernard Tapie et la SDBO pour abus de biens sociaux. 

Le Tribunal correctionnel, confirme par la Cour d’appel. a condamne le dirigeant de la banque SDBO 
pour abus de biens sociaux au titre de ce montage. 

Aprds l’ouverture de la proeddure collective a l’encontre de la societe ACT, la SDBO a declare une 
crdance, qui a dtd rejetee par ordonnance du Juge-commissaire en date du 8 octobre 1998 (Annexe 66) . 

Cette ordonnance du Juge-commissaire a ete confirmee par la Cour d’appel de Paris par un 
arret en date du 24 septembre 1999 (Annexe 671 et la Cour de cassation a rejete le pourvoi de la 
banque par un arret en date du 18 fevrier 2003 (Annexe 68) . 

Parallelement, les liquidateurs d’ACT ont mis en vente le navire. La SDBO s’est d’abord opposee a la 
vente puis a autorise celle-ci & condition d’etre sdquestre du prix de vente, dans Tattente de la decision 
du Juge-commissaire sur l’admission de sa crdance hypothecaire. 

A Tissue de la proeddure de verification des crdances, le liquidateur judiciaire de la societe ACT a 
demande que les fonds sdquestres, soit la somme de 28,5 millions de francs (4,34 millions d’euros) en 
principal, soit versde aux co-liquidateurs. 

CDR Crdances a refuse de restituer les sommes sequestrdes et a pretendu, pour conserver les fonds, 
qu’elle disposait d’une crdance postdrieure au motif que la nullite du pret emportait obligation de 
remboursement, obligation qui dtait nee seulement lorsque la nullite a dtd prononcee et done 
posterieurement h 1’ouverture de la proeddure de liquidation d’ACT. 
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Les liquidateurs ont repondu que la question de l’obligation de remboursement avait deja ete jugee par 
un arret en date du 24 septembre 1999 et ont sollicite le paiement immediat des sommes sequestrees. 

CDR Crdances a saisi le Tribunal de commerce de Paris d’une demande tendant a voir fixer une 
crdance posterieure a son profit a hauteur du prix sequestre et des interets. Par jugement en date du 
19 juin 2006, le Tribunal de commerce de Paris a rejetd les demandes de CDR Creances et a condamne 
CDR Creances a verser aux co-liquidateurs la somme de 4.344.797 euros avec interets au taux legal a 
compter du 19 juin 2006 (Annexe 691 . 

CDR Creances a inteijete appel de ce jugement devant la Cour d’appel de Paris. Lorsque les parties 
ont etabli le compromis d’arbitrage, CDR Creances a souhaite presenter devant le Tribunal arbitral une 
demande de reconnaissance de sa creance postdrieure. 

De leur c6te, les liquidateurs judiciaires de la societe ACT n’ont nullement renonce a executer le 
jugement en date 19 juin 2006, mais en ont simplement suspendu T execution dans l’attente de la 
decision arbitrale. 

La sentence arbitrale a ddclare irrecevable la demande formee par CDR Creances car seul le tribunal 
de la procedure collective a competence pour admettre une crdance posterieure, s’agissant d’une 
competence exclusive d’ordre public (Annexe 401 . 

L’arret de la Cour d’appel de Paris du 3 ddcembre 2015, qui a statue en matiere d’arbitrage, a comme 
la sentence arbitrale rejetd les prdtentions de CDR Crdances a ce titre (Annexe 45) . 

Les parties sont done dans l’dtat du jugement du 19 juin 2006 qui a condamne CDR Crdances a payer 
la somme de 4.344.797 euros avec intdrSts au taux ldgal a compter du 19 juin 2006, et capitalisation de 
ces interets un (1) an a partir de cette date, soit a partir du 19 juin 2007, soit un total de 
5.758.723 euros . 

CDR Creances et CDR Consortium de Realisation ont reconnu tant le principe que le montant 
de cette crdance dans le cadre du protocole d’execution du 16 mars 2009: 

« La restitution des fonds sequestres majores des interets precites dus ci ce jour, s’ilevent 
done d 5.758.723,14 euros, ce dont conviennent les parties » (article 1.3) 7 (Annexe 43) 

Les liquidateurs d’ACT ont, par courrier du 24 mai 2016, sollicitd le paiement de cette crdance 
certaine et exigible a l’encontre des socidtes CDR Consortium de Rdalisation et CDR Crdances 
(Annexe 701 . 

Conformement aux motifs de l’arret de la Cour d’appel de Paris du 12 avril 2018, les liquidateurs 
judiciaires des societes ACT et BT Gestion et de Monsieur Bernard Tapie ont assignd le 25 septembre 
2018 CDR et CDR Crdances devant le Tribunal de commerce de Paris aux fins d’obtenir paiement de 
cette crdance (Annexe 711 . 

Par jugement du 18 avril 2019, le Tribunal de commerce de Paris a rejetd cette demande (Annexe 72) ; 
un appel a etd inteijete, en cours d’instruction par la Cour d’appel de Paris (Annexe 73) . 

Une action judiciaire va etre initiee directement par GBT aux fins d’obtenir le recouvrement de cette 
somme. 


7 Soulignd et mis en gras par nos soins. 
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(d) Resj m itution mm des__sommej_payees m _(^_siifKQi^!^..O!Udrj^ME?..^R.yAQj.&AQft..4?.Al0rdre_des 
creanciers^Ahauteur.4?..8.7.-. 12.7.-3QL 57 euros,ininimujn .(action judiciaire en cours J 


Les liquidateurs judiciaires d’ACT, BT Gestion et Monsieur Tapie ont par ailleurs initie une action 
judiciaire a l’encontre de CDR Consortium de Realisation et CDR Creances visant a obtenir la 
restitution de la somme de 163.351.810,19 euros payee dans le cadre de l’execution de la sentence 
arbitrale. 

CDR Creances considere - sur la base d’une consultation juridique du Professeur Philippe Petel 
(Annexe 751 - que la condamnation prononcee par la Cour d’appel de Paris le 3 decembre 2015, 
constitue une crdance posterieure (ancien « article 40 » de la loi du 25 janvier 1985), qu’elle detient 
notamment il l’encontre des liquidateurs judiciaires des societes ACT, de Monsieur Bernard Tapie et 
de BT Gestion. 

En consequence, les liquidateurs judiciaires es qualites ont sollicite la restitution des sommes qu’ils 
ont rdgldes auprds des creanciers anterieurs en violation de la regie d’ordre public du rang applicable 
entre les crdanciers. Cette obligation resulte d’ailleurs desormais de Particle L. 643-7-1 du code de 
commerce qui dispose: 

«■ Le creancier qui a regu un paieinent en violation de la regie de I’egalite des creanciers 
chirographaires ou par suite d'une erreur sur I'ordre des privileges doit restituer les sommes 
ainsi versees. » 

CDR Creances a re^u, le 29 juillet 2008, le paiement de crdances anterieures a hauteur de 
163.351.810,19 euros. Ce paiement est intervenu par voie de compensation avec le prix d’acquisition 
des titres BTF a hauteur de 76.224.508,62 euros et le solde des indemnity dues au titre de la sentence 
arbitrale & hauteur de 87.127.301,57 euros (Annexe 411 . 

CDR et CDR Crdances se prevalent desormais de l’existence de creances posterieures a Pencontre des 
liquidateurs judiciaires des socidtds ACT et BT Gestion et de Monsieur Tapie, au titre de Parret de la 
Cour d’appel de Paris du 3 decembre 2015. En consequence, les liquidateurs judiciaires ont sollicite la 
restitution du montant correspondant au paiement des creances anterieures de CDR Creances. 

Les sommes ainsi re$ues seront affectdes au paiement prioritaire des creances posterieures dues par la 
liquidation judiciaire, ce qui reduira corrdlativement la dette globale des differents co-obliges tenus par 
ParrSt du 3 ddcembre 2015, notamment GBT et FIBT. 

Conformement aux motifs de Parret de la Cour d’appel de Paris du 12 avril 2018, les liquidateurs 
judiciaires des societes ACT et BT Gestion et de Monsieur Bernard Tapie ont assigne le 25 septembre 
2018 CDR et CDR Creances devant le Tribunal de commerce de Paris aux fins d’obtenir paiement de 
cette creance (Annexe 71) . 

Par jugement du 18 avril 2019, le Tribunal de commerce de Paris a rejetd cette demande (Annexe 72) ; 
un appel a dtd inteijete, en cours d’instruction par la Cour d’appel de Paris (Annexe 73) . 

En tout etat de cause, si les liquidateurs judiciaires re§oivent 87.127.301.57 euros, ils pourront faire 
face au paiement des creances posterieures k hauteur de ce montant, ce qui viendra mecaniquement 
rdduire l’assiette de la creance de CDR Consortium de Realisation et de CDR Creances. 

(e) Creancejiscale.de.24.862.1[52MKQ?Action judiciaire encours.) 

L’impot sur les societds de la societe GBT s’est eleve a 11.182.610 euros en 2008 a raison des 
indemnites octroydes dans le cadre de l’arbitrage. Cette somme a dtd payee au Tresor Public par un 
cheque de la Caisse des Ddp6ts et Consignations le 15 avril 2009. 
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La revision de l’arbitrage constitue un « evenement » au sens des dispositions de l’article R. 196, 1, c, 
du Livre des procedures fiscales, permettant a la societe GBT de solliciter la restitution des 
impositions acquittees sur ces indemnites annulees. 

II a done ete demande, le 2 aout 2016, remboursement integral de l’impot sur les societes sur 
l’exercice 2008 ainsi que des interets moratoires soit un montant de 11.182.610 euros. Cette creance a 
fait l’objet d’une reclamation aupres de Padministration fiscale le 2 aout 2016 (Annexe 76) . 

La societe GBT a par la suite depose une requete aupres du Tribunal administratif de Paris le 3 mai 
2018 afin de solliciter la restitution des impositions 2008 au titre des indemnites arbitrales per$ues 
(Annexe 77) . 

A ce montant, s’ajoute le passif fiscal rdgle par la suite de Pindemnite re 9 ue dans le cadre de la 
sentence arbitrate pour un montant de 13.679.542,20 euros. 

Une reclamation avait ete formulee le 21 decembre 2017 et avait donne lieu a une decision de rejet de 
Padministration fiscale le 25 janvier 2018. Par suite de cette decision, une requete en restitution a etd 
ddposee par GBT devant le tribunal administratif de Paris le 19 mars 2018 (Annexe 78) . 

4.3.2 Affectation subsidiaire des autres actifs du groupe 

En fonction du passif qui sera ddfinitivement admis, ainsi que du montant qui sera definitivement 
recouvrd & raison des actions judiciaires ini tides, le solde des echeances n os 5 et 6 pourra si necessaire 
etre egalement finaned par la cession des actifs suivants : 

cession des actifs immobiliers detenus par Dolol ou Madame Dominique Tapie et par la 
socidtd Themepark Properties Limited pour un montant estime a 4.847.735 euros ; 

cession progressive du capital du groupe « La Provence », selon les besoins de financement 
des echeances n os 5 et 6 dont la valorisation devrait augmenter significativement au cours des 
six prochaines anndes compte-tenu du plan de developpement et de croissance exteme qui a 
dtd engagd, pour atteindre un montant estime a horizon 6 ans de 90.000.000 euros pour 100% 
du capital; 

cession de la villa Mandala situee a Saint-Tropez, evaluee a un montant a horizon 6 ans de 
75.000.000 euros . 

En fonction du passif qui sera definitivement admis, ainsi que du montant qui sera 
definitivement recouvre a raison des actions judiciaires initiees, la cession des actifs listes ci- 
dessus sera initiee progressivement - au meilleur de leur valeur - au plus tard un an avant la 
date d’exigibilite de Pecheance n° 4. 

(a) Cession de. Pact if. immgbiljerdu_ Moulin du Breuil 

La socidtd Themepark Properties Limited ddtient un actif immobilier est compose d’un batiment 
principal et d’une maison & usage d’habitation situes sur un terrain de 7 hectares et 58 ares situd a 
Combs la Ville, estimd & un montant d’environ 5.000.000 euros, avant desinteressement des creanciers 
inscrits. 

Seule est inscrite une hypotheque ldgale d’un montant de 152.265 euros de la part du SIE de Senart 
(Annexe 791 . 
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La societe Themepark a fait l’objet d’une mise sous « receivership » de ses actions par suite d’actes 
d’execution inities par CDR et CDR Creances a l’encontre de Monsieur Bernard Tapie, actionnaire de 
la societe Themepark (Annexe 80) . 

(b) Cessionpro&ranunee_de_n& euilly-sur^Seine 

Sous reserve de l’adoption definitive du Plan de Redressement, Madame Dominique Tapie et la 
societe Dolol se sont engagees a ceder le bien immobilier sis a Neuilly-sur-Seine afin de permettre, si 
necessaire en fonction du taux de recouvrement des creances visees ci-avant, le financement des 
echeances n° 5 et 6 (Annexe 811 . 

II existe actuellement un litige concernant la propriete de cet immeuble, 1’administration fiscale ayant 
initid une action en simulation afin que cet actif integre le patrimoine de Madame Dominique Tapie 
(Annexe 82) . 

Compte tenu de cette situation, la socidtd Dolol et Madame Dominique Tapie se sont engagees, 
chacune pour ce qui la conceme, a apporter le solde du prix de cession de cet immeuble au 
financement du Plan de Redressement de GBT et FIBT (Annexe 811 . 

Ce bien immeuble a dtd dvalue a un montant de 16.300.000 euros en 2017. 

La cession de ce bien immobilier par Dolol ou Madame Dominique Tapie (selon le proprietaire 
definitif de cet immeuble) pourrait permettre, selon le resultat du litige fiscal en cours, a ces dernieres 
de contribuer au Plan de Redressement dans les conditions suivantes : 

prix de cession d’un montant de 17.000.000 euros, a horizon cinq ans, compte tenu de 
Involution du marche immobilier haut de gamme ; 

augments des loyers generes jusqu’a cette cession d’un montant estime a 1.080.000 euros, 
deduction faite de la fiscalite applicable ; 

en soustrayant le montant des inscriptions hypothecates prise par l’administration fiscale sur 
cet actif (Annexe 831 . 

En cas de solution favorable du contentieux fiscal en cours, le solde du prix de cession libere de toute 
inscription sera affecte, si necessaire, au paiement des echeances n° 4,5 et 6 du Plan de Redressement. 

(c) La. cession progressive. du_ capital de. la. societe.« La Provence.>>_ 

GBT a investi en 2012 dans le secteur des rnddias par la prise d’une participation majoritaire dans le 
groupe de presse La Provence detenu cl hauteur de 89%. Le groupe la Provence emploie directement 
826 salaries et 1.150 sous-traitants. 

Cette acquisition s’inscrit dans une logique entrepreneuriale qui a toujours anime Monsieur Bernard 
Tapie. Depuis les anndes 80, Monsieur Bernard Tapie a repris des societes en difficult^ pour les 
redresser et les consolider en ayant recours a des acquisitions et des fusions. 

En capitaine d’industrie, il a 5. son actif de nombreuses operations de redressement de societes reussies 
et dont la majorite d’entre elles existent encore (Look, La Vie Claire, Terraillon, Wonder, Adidas, 
etc.). Les qualites de chef d’entreprise de Monsieur Bernard Tapie sont incontestables : elles lui ont 
permis de s’associer a d’autres entrepreneurs de premier plan lors de la reprise de societes en 
difficultes. 
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Monsieur Bernard Tapie a remis son groupe GBT en activite avec comme principal actif industriel le 
groupe de presse « La Provence » compose des quotidiens La Provence. Corse Matin et Var Matin. 

L’ambitieux projet industriel mene par Bernard Tapie est base sur: 

la diversification de l’offre proposee aux abonnes ; 

des projets d’acquisitions d’autres titres de presse de maniere a faire du groupe La Provence le 
premier groupe de media du Sud de la France. 

En 2016, le groupe de presse a intensifie sa diversification en jouant sur sa notoriete et son nom, le 
mot « Provence » est le troisieme mot frangais le plus connu a l’etranger. La diversification operee 
consiste a proposer, en plus du quotidien, une multitude de services et d’evenements aux abonnes. 

En 2016, cette dynamique a 6te particulierement intense : le groupe a organise trois salons, deux 
croisieres, le tour de Provence, une course de cross et des forums. Le groupe va accueillir dans ses 
locaux, en partenariat avec notamment la faculte d’Aix-en-Provence, une douzaine de start-ups dont 
1’activity est centree sur la recherche medicale. 

La puissance du projet industriel est telle, qu’un fonds public beige a pris une participation minoritaire 
au capital du groupe. Le fonds Nethys est ainsi entre au capital en 2015 en prenant dans un premier 
temps une participation de 11% du capital pour 5,2 m€. 

Un pacte d’actionnaires a ete conclu entre GBT et Nethys le 18 septembre 2015 prevoyant un 
mecanisme de promesses d’achat et de vente des actions La Provence, en fonction du franchissement 
d’un seuil calcule par application d’une formule mathematique, decoleree de la valeur reelle de la 
society (Annexe 841 . 

Un litige est apparu entre Nethys et GBT concernant le calcul de cette formule mathematique, ayant 
donnd lieu & la saisine du President du Tribunal de commerce de Paris (Annexe 851 . 

Un accord est finalement intervenu entre les parties, prdvoyant de realiser l’estimation de la societe 
« La Provence » k la date du 31 decembre 2018 et de decaler d’une annee les notifications et dates de 
levee d’option et d’execution des promesses de vente et d’achat stipules aux articles 10 et 15 du pacte 
d’actionnaires. 

Le juge-commissaire de GBT et FIBT a 6t6 saisi d’une requete visant a faire autoriser la conclusion de 
cet accord et une audience s’est tenue le 30 mai 2018 (Annexe 86) . Le juge-commissaire a rendu son 
ordonnance le 15 juin 2018, autorisant la signature dudit accord (Annexe 87) . 

Depuis, la Provence a acquis 100% des actions de Corse Matin et ses flliales ameliorant ainsi, apr&s 
restructuration, son EBIT 2016 et 2017. Par un protocole du 14 mars 2018, la filiale Corse Presse a ete 
partiellement cddde (35% dans un premier temps) a la societe CM Holding sur la base d’un prix pour 
100% du capital de 8.500.000 euros. La Provence a la faculte de faire acquerir par CM Holding le 
solde des titres progressivement en 2018 et 2019 aux memes conditions globales. 

Des projets d’acquisition sont a l’etude afin de capitaliser sur l’attractivite locale du groupe de media 
et evenementiel. L’actuel projet de Monsieur Bernard Tapie vise k ddvelopper cet actif industriel dont 
la valorisation devrait considdrablement augmenter dans les annees a venir. Sous l’impulsion de son 
nouveau management, La Provence a opdrd un important toumant digital ouvrant de tr&s importantes 
perspectives. 

Les performances numeriques sont deja au rendez-vous avec des audiences en forte progression. La 
Provence compte a ce jour 55.000 abonnes et 587.000 lecteurs quotidiens. C6te numerique. La 
Provence compte 480.0000 fans sur Facebook et son site Internet est visite par environ 4 millions de 
personnes par mois, dont 65% de l’audience sur appareil mobile. 
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Afin d’accelerer ce developpement et capitaliser sur ces efforts de restructuration qui ont porte leurs 
fruits, le management de La Provence a mis en place cette annee un programme de croissance exteme 
ambitieux, en identifiant dix societes cibles operant dans des activites connexes, afin de mettre en 
oeuvre une consolidation des medias dans un groupe historiquement leader sur son territoire. 

Ce programme de croissance exteme doit permettre un accroissement important de chiffre d’affaires et 
une reduction importante des couts par synergie, pour atteindre un resultat en progression de 30%. 

La valorisation du groupe La Provence a largement augmentee depuis P entree au capital de GBT. En 
septembre 2015, le fonds Nethys en est devenu actionnaire a hauteur de 11% sur la base d’une 
valorisation arretee d’un commun accord a 45 millions d’euros 1 Annexe 84) . 

En 2018, une nouvelle etude a ete realisee par le cabinet InExtenso, membre du reseau d’audit 
Deloitte. La valorisation de 100% du capital du groupe La Provence y ressort it un maximum de 
63,7 millions d’euros, avec une valeur moyenne it 56 millions d’euros (Annexe 88) . 

Cette valorisation a fait l’objet d’une mise a jour au 10 avril 2019, conformant ce niveau de 
valorisation important (Annexe 891 . 

Ainsi que cela a ete indique plus haut, cette valorisation devrait s’accrottre it la faveur du programme 
de croissance exteme qui sera mis en place progressivement au cours de cette annee et des prochaines 
anndes it venir. Les projets de ddveloppement seront portds par GBT, sur la base d’activites connexes 
et compldmentaires a celles de La Provence, et permettront une meilleure valorisation du groupe GBT. 

Le plan d’affaires du groupe La Provence pour les six prochaines annees comprenant le plan de 
croissance exteme figure en Annexe 90 et permet d’estimer une valorisation de La Provence a horizon 
6 ans a un montant d’environ 90.000.000 euros, hors activites complementaires et connexes 
developpees par le biais de participations detenues par GBT. 

(d) lsS.?ssAQJldeia villa 

II s’agit d’une residence d’une surface habitable d’environ 500 m 2 situee sur les hauteurs de Saint- 
Tropez et disposant d’un acc&s direct a la mer, valorisde en septembre 2017 a 69.000.000 euros, dont 
la valorisation devrait s’apprdcier & horizon six ans pour tenir compte de Involution du marche 
immobilier local, pour s’estimer k hauteur d’environ 75.000.000 euros (Annexe 911 . 

La periode de cinq ans avant l’echeance n° 5 sera mise a profit afin de valoriser dans les meilleures 
conditions cet actif, permettant si ndcessaire sa cession pour faire face aux dcheances n os 5 et 6. 

La societe SREI 8 est proprietaire de cet actif immobilier, qui a egalement fait l’objet d’une saisie 
penale; la societe SREI est elle-meme ddtenue par la socidte GBT Holding, en procedure de 
liquidation sous l’egide de Maitre Roman Aydogdu. 

En tout etat de cause, le passif de GBT Holding est le meme que celui de GBT, de sorte que la cession 
de cet actif apurerait correlativement le passif de GBT. 


PARTIE 5. APUREMENT DES CREANCES D’UN FAIBLE MONTANT 


Conformement k Particle L. 626-20, II, du code de commerce, les creances les plus faibles seront 
remboursees immediatement a l’arrete du plan dans les limites cumulatives suivantes: 


8 Societe detenue a 100% par GBT Holding. 
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le montant maximal de chaque creance ne saurait exceder cinq cent euros (500 €); et 

le montant total des creances remboursees immediatement ne saurait exceder cinq (5)% du 
passif de GBT et FIBT. 


PARTIE 6. DISPOSITIONS COMMUNES 


6.1 Determination des echeances 


Les echeances de remboursement prevues par « annee » constituent des echeances annuelles. Chaque 
paiement annuel sera realisd dans le respect de l’article L. 626-18 du code de commerce qui dispose 
que le premier paiement ne peut intervenir au-dela du delai d’un (1) an suivant la date d’arrete du plan. 

Aussi, chaque dchdance annuelle de remboursement interviendra au plus tard a chacune des dates 
anniversaires annuelles de 1’arrStd ddfinitif du plan. 

6.2 Effets de l’arrete du proiet de Plan de Redressement 

Des son prononce, la decision du Tribunal de commerce de Bobigny arretant le Plan de Redressement 
sera executoire de plein droit et s’imposera a tous immediatement et sans autre formalite. Les 
dispositions du Plan de Redressement s’imposeront et seront opposables it l’ensemble des creanciers. 

6.3 Mise en oeuvre du Plan de Redressement 


Le Tribunal de commerce de Bobigny ddsignera l’administrateur judiciaire et le^iflanctetaire judiciaire 
en qualitd de co-commissaires k 1’execution du plan a l’effet de surveiller la rrjise en oeuvre du Plan de 
Redressement. 





SCP ABTIBOL & ROypSELET, prise en la 
personne de Maitre Fraieric ABITBOL, es qualites 
d'administrateur judiciaire des societes GBT et FIBT 



Monsieur Bernard TAPIE, en qualite de dirigeant 
des societes GBT et FIBT 
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